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n° 196 475 du 12 décembre 2017

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 septembre 2017 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 août 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2017.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assisté par Me T. STANIC loco Me P. ZORZI,

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique konianke. Vous êtes

originaire de Womey (en Guinée Forestière) où vous étiez élève. A l’appui de votre demande d’asile

vous invoquez les faits suivants :

Le 1er septembre 2014, votre père est décédé après avoir contracté le virus Ebola. Une semaine plus

tard, soit le 8 septembre 2014, votre mère est également décédée après avoir contracté le même virus.

Le 16 septembre 2014, vous avez participé à une campagne de sensibilisation sur la prévention d’Ebola

organisée à Womey. Les villageois ont manifesté leur mécontentement car pour eux, les orateurs

étaient là pour contaminer la population et prélever leurs organes. Le lendemain de cette manifestation,
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les militaires ont débarqué dans le village et ont procédé à des arrestations car des personnes parmi les

orateurs avaient été tuées.

Vous avez été arrêté le 17 septembre 2014 à votre domicile et emmené à la maison centrale de

N’Zérékoré. Vous y êtes resté détenu jusqu’au 8 novembre 2014. Vous avez été accusé d’avoir

participé à la contestation le 16 septembre 2014. Le 8 novembre 2014, vous avez été transféré à

Conakry où vous avez été détenu au camp Boiro jusqu’au 19 novembre 2014. A cette date, vous vous

êtes évadé grâce à l’intervention de votre beau-frère et d’un gardien. Ce dernier vous a présenté au

passeur et vous avez quitté la Guinée le jour même.

Vous êtes arrivé le 20 novembre 2014 en Belgique. Vous avez introduit une demande d’asile le 20

novembre 2014.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé une carte d’identité scolaire, une déclaration de

décès concernant votre père daté du 2 septembre 2014, une déclaration de décès concernant votre

mère datée du 8 septembre 2014, des documents médicaux et deux documents relatifs à votre parcours

scolaire en Belgique.

Le 28 octobre 2016, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire dans votre dossier, estimant que votre récit manquait de

consistance et de cohérence eu égard aux informations objectives, et notamment au vu du fait que vos

empreintes avaient été prises en Italie en août 2014, alors que vous déclariez avoir été présent en

Guinée à ce moment-là.

Le 25 novembre 2016, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 183 364 du 6 mars 2017, a annulé la décision du

Commissariat général. Dans cet arrêt, le Conseil du contentieux des étrangers exige de plus amples

renseignements quant à la prise d’empreintes effectuées par les autorités italiennes en août 2014, ainsi

que des informations objectives sur le sort des personnes interpellées suite aux évènements de Womey

en septembre 2014.

B. Motivation

Il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de

conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article

48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Tout d'abord, concernant votre minorité alléguée, le Commissariat général renvoie à la décision prise en

date du 4 décembre 2014 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de l’âge

conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme du 24

décembre 2002 relative à la « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés ». Il ressort de cette

décision qu’il n’est pas permis de vous considérer comme mineur, le test de détermination de l’âge

indiquant que vous seriez âgé de 23,69 ans avec un écart-type de 1,9 ans. Je constate que vous n’avez

pas introduit de recours contre cette décision (CGRA, p. 2), laquelle est devenue définitive. En

conséquence, il est légalement établi que ni les dispositions du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme

du 24 décembre 2002 relative à la « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés » ni la Convention

internationale relative aux droits de l'enfant ne peuvent vous être appliquées.

Ensuite, il ressort de vos déclarations que vous craignez d’être tué par les autorités guinéennes en

raison du rôle que celles-ci vous attribuent dans l’attaque perpétrée à Womey à l’encontre d’une équipe

chargée de la sensibilisation contre le virus Ebola (CGRA, pp. 7 et 8). Dans ce contexte, vous auriez été

arrêté le 17 septembre 2014 et détenu à la maison centrale de N’Zérékoré jusqu’au 8 novembre 2014.

Vous auriez ensuite été détenu au camp Boiro à Conakry jusqu’au 19 novembre 2014 (CGRA, pp. 2,

9,13, 14, 17). Or, il convient de relever que vos déclarations (présence à Womey lors de la campagne

de sensibilisation contre le virus Ebola, arrestation et détention) ne sont pas crédibles en raison des

informations objectives en possession du Commissariat général et dont vous trouverez une copie dans

le dossier administratif (OE, déclaration, rubriques 22 et 24 et Hit EURODAC).

Ainsi, selon ces informations objectives, vos empreintes digitales ont été prises en Italie (Pozzallo) en

date du 25 août 2014, soit bien antérieurement aux problèmes que vous invoquez. Confronté à cette

information lors de l’enregistrement de votre demande d’asile à l’Office des Etrangers, vous avez
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déclaré « ce n’était pas moi » (OE, déclaration, rubrique 24). Vous avez également été confronté à cette

information lors de votre audition au Commissariat général et à nouveau, vous vous êtes limité à

déclarer « ils se sont trompés, ce n’est pas moi » (CGRA, p. 19). Par ailleurs, le Commissariat général

n’a pu obtenir davantage d’informations concernant la prise d’empreintes de la part des autorités

italiennes (dossier administratif, farde « infos pays », COI case). Dès lors, il ne dispose d’aucun élément

objectif qui pourrait remettre en question la force probante de ces empreintes digitales. Par conséquent,

le Commissariat général estime qu’il ne peut que tenir pour établi le fait que vous vous trouviez en Italie

à la date du 25 août 2014 et que ne vous trouviez ainsi plus en Guinée pendant la période subséquente.

En outre, si vous avez pu apporter un certain nombre d’informations au sujet des incidents liés la

campagne de sensibilisation contre le virus Ebola qui s’est déroulée le 16 septembre 2014 à Womey,

informations qui ont par ailleurs été relayées abondamment sur Internet (voir dossier administratif, farde

« infos pays», articles de presse) , l’absence de crédibilité de vos déclarations est cependant renforcée

par le caractère général et imprécis de celles-ci au sujet de vos détentions successives à la maison

centrale de N’Zérékoré et au camp Boiro.

Ainsi, tout d’abord, vous avez déclaré avoir été détenu du 17 septembre 2014 au 8 novembre 2014 à la

maison centrale de N’Zérékoré, soit pendant près de deux mois (CGRA, p. 14). Invité dans un premier

temps à relater votre vécu durant cette période à la prison, vous avez déclaré « on était dans cette

prison, chaque détenu avait son lieu de couchette, on était tous dans un seul pavillon, chacun a sa

place, sa natte et sa couverture » (CGRA, p. 15). Invité à poursuivre, vous avez évoqué l’ « individu qui

dirige ce lieu de détention », les toilettes séparées des douches, le repas à 14 heures (CGRA, p. 15).

Vous avez ajouté « c’est tout » (CGRA, p. 15). De même, interrogé sur le déroulement de vos journées,

vos propos ont également été brefs, vous limitant à déclarer « rien, car on reste tout le temps à la même

place » (CGRA, p. 15). Vous déclarez en outre ne pas être sorti de la cellule mais invité à expliciter

l’organisation dans la cellule que vous partagiez avec 30 détenus, vos propos sont demeurés

sommaires, invoquant la venue des gardiens aux heures des repas ou pour l’interrogatoire (CGRA, pp.

15 et 16). Invité à expliquer vos relations avec les autres détenus, vous avez déclaré ne pas avoir eu de

contact avec les autres car vous n’étiez pas content, vous ne pouvez citer le nom que de trois d’entre

eux sans rien connaître d’autre à leur sujet parce que vous n’étiez pas de bonne humeur (CGRA, p. 16).

Le même constat peut être fait à propos de votre détention au camp Boiro à Conakry où vous auriez été

détenu du 9 novembre 2014 au 19 novembre 2014 (CGRA, p. 17). Invité à parler des conditions de

cette détention, vous avez évoqué un grand bâtiment avec différentes cellules et des toilettes et

douches à l’extérieur (CGRA, p. 17). Invité à poursuivre, vous avez répondu « c’est tout, c’est comme ça

» (CGRA, p. 17). De même, au sujet du déroulement des journées, vous avez répondu que vous restiez

assis à ne rien faire ou vous coucher quand vous étiez fatigué (CGRA, p. 17). Alors que vous étiez dix

détenus, vous avez déclaré ne pas être entré en contact car vous ne parliez pas la même langue et

invité à relater des évènements ou des choses qui vous ont marqué durant cette détention, vous vous

êtes limité à déclarer « là-bas, je ne suis pas resté longtemps », avant d’ajouter, quand la question vous

est reposée « là-bas, les gens qui distribuent le repas, et les prêtres distribuent aussi le biscuit »

(CGRA, p. 18). Enfin, les circonstances de votre évasion demeurent également non crédibles. Ainsi,

selon vos propos, votre beau-frère qui vit à N’Zérékoré aurait mandaté un gardien au camp Boiro pour

vous faire évader et faire voyager le même jour, soit le 19 novembre 2014. Or, vous ignorez le nom de

ce gardien, vous ignorez comment votre beau-frère a retrouvé votre trace et quelles démarches il a

entamé pour permettre votre évasion et votre voyage (CGRA, pp. 6, 7 et 18).

Vos déclarations au sujet de vos détentions successives, par leur caractère général et imprécis, ne

reflètent nullement un vécu dans votre chef, de sorte qu’aucun crédit ne peut leur être accordé.

Enfin, relevons encore que vous déclarez être recherché actuellement en Guinée mais qu’il s’agit de

pures suppositions de votre part (CGRA, p. 19 « je ne sais pas, pour moi, comme je suis évadé de

prison, certainement, ils sont à ma recherche »). De plus, interrogé sur les suites réservées aux

incidents qui ont eu lieu à Womey en septembre 2014 (voir dossier administratif, farde « infos pays»,

articles de presse), vous déclarez ne pas savoir (CGRA, p. 19). Vous n’avez en outre pas cherché à

vous renseigner personnellement à ce sujet, vous contentant des articles Internet que vous a soumis

votre conseil lors d’un rendez-vous (CGRA, pp. 18 et 19).

Cette absence d’intérêt de votre part au sujet de l’évènement qui serait à l’origine de votre crainte

continue d’annihiler la crédibilité de vos déclarations.



CCE X - Page 4

Au vu des éléments relevés ci-dessus (informations objectives, absence de crédibilité de vos détentions,

manque d’intérêt à vous renseigner), le Commissariat général considère que les faits que vous invoquez

à l’appui de votre demande d’asile ne sont nullement crédibles.

Par ailleurs, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez également le fait que vous ne pourrez

pas obtenir en Guinée les soins adéquats pour traiter la maladie dont vous souffrez (CGRA, pp. 6 et 8).

Invité à expliquer pourquoi vous ne pourriez pas bénéficier de soins adéquats, vous avez déclaré que

vous n’avez plus personne au pays sur qui compter afin d’obtenir de tels soins et que de plus, il faut

trouver l’argent (CGRA, p. 8). Il y a toutefois lieu de remarquer que les raisons médicales que vous

invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels

que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection

subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons médicales,

vous êtes invité(e) à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour

auprès du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile sur la base de l’article 9ter de la loi du

15 décembre 1980.

Les documents que vous avez déposés ne sont pas de nature à renverser le sens de la présente

décision. La carte d’identité scolaire que vous avez présentée tend à établir vos données d’identité,

élément qui n’est pas remis en cause hormis votre date de naissance comme mentionné ci-dessus.

Vous avez également déposé les certificats de décès de vos deux parents. Outre le fait que ces

documents n’ont pas de lien avec les problèmes que vous invoquez, le Commissariat général observe

que les auteurs desdits documents ne sont nullement identifiables et qu’en outre, concernant votre père,

une contradiction est apparue entre vos déclarations et le contenu de sa déclaration de décès. Ainsi,

alors que vous déclarez que votre père a été hospitalisé en date du 28 août 2014 (CGRA, p. 4), la

déclaration de décès mentionne qu’il est entré à l’hôpital le 1er septembre 2014 (voir farde «Documents,

pièce 2). Enfin, les circonstances dans lesquelles vous auriez obtenu ces déclarations de décès sont

peu crédibles dès lors que le frère d’un ami rencontré en Belgique aurait accepté de se rendre dans les

deux hôpitaux de N’Zérékoré et de Conakry pour obtenir ces documents et vous les envoyer en

Belgique (CGRA, pp. 3 et 4). Au vu de ces éléments, le Commissariat général est d’avis que ces

documents ont été rédigés par pure complaisance pour les besoins de la cause.

En ce qui concerne l’avis de recherche, en date du 20 novembre 2014, que votre conseil a versé à votre

dossier le 13 février 2017 (cf. dossier administratif, farde « documents », document n°6), plusieurs

éléments empêchent le Commissariat général d’y apporter le moindre crédit. Ainsi, tout d’abord, le

Commissariat général relève à cet égard que selon les informations à sa disposition, un avis de

recherche est généralement délivré par un juge d’instruction et exceptionnellement par un Procureur de

la République, sans mention d’une telle compétence dans le chef de membres de l’administration

pénitentiaire (cf. dossier administratif, farde « Infos pays », COI Focus Guinée : documents judiciaires,

l’avis de recherche, 12 septembre 2014). Par ailleurs, il convient d’observer que le nom de l’auteur de

ce document – « le commandent (sic) du Camp Boiro de Conarkry (sic) »- n’est pas mentionné et que

sa signature est illisible. De plus, il y a lieu de relever la formulation incompréhensible « Il y a lieu de

rechercher très activement d’appréhender conduire devant » ainsi que l’erreur d’orthographe (« le

commandent ») qui apparaît à plusieurs endroits. Par conséquent, en raison de sa faible force probante,

ce document n’est pas de nature à inverser le sens de la présente décision.

Quant aux documents médicaux, ceux-ci attestent de la maladie dont vous souffrez actuellement,

élément qui n’est pas remis en cause par la présente décision. Enfin, vous avez déposé deux

documents relatifs aux formations que vous avez suivies en Belgique. Ces documents n’ont cependant

aucun lien avec les problèmes que vous invoquez en Guinée.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime qu’il n’est pas possible de conclure à

l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A,

aliéna 2 de la Convention de Genève. De plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de

crédibilité constatée ci-dessus dans votre chef empêche de prendre en considération une demande de

protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des

articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs « en ce sens que la motivation est inadéquate, contradictoire et contient une erreur

d’appréciation, du défaut de motivation adéquate ainsi que de l’erreur d’interprétation », des articles 4 à

10 et 15 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour

pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la « directive

2004/83 »), de la violation du bénéfice du doute et du principe selon lequel l’administration est tenue de

prendre n compte tous les éléments de la cause.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, de réformer la décision et de lui reconnaître la qualité

de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire (requête, page 10).

4. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1 La partie requérante dépose en annexe de sa requête de nouveaux documents, à savoir : un avis de

recherche à son nom du 20 novembre 2014 ; un document intitulé selon la partie requérante « Le

journal scolaire et universitaire de Guinée n° 94 de juillet 2017, éditée par des anciens élèves du lycée

de Kipé », publié sur le site www.laplumeplus.calablog.com

L’avis de recherche du 20 novembre 2014 figure déjà au dossier administratif. Le Conseil le prend dès

lors en considération en tant que pièce du dossier administratif.

4.2 Le Conseil constate que l’autre pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 20 novembre 2014, qui a fait

l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, prise par le

Commissaire général le 28 octobre 2016 et qui a été annulée par un arrêt n° 183 364 du 6 mars 2017

du Conseil en vue de procéder à des mesures d’instruction complémentaires.

5.2 En date du 30 août 2017, le Commissaire adjoint a pris une seconde décision de refus de la qualité

de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant. Il s’agit de l’acte attaqué.
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6. Discussion

6.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

6.2 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.3 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de

l’absence de crédibilité de ses déclarations et de fondement des craintes qu’il allègue.

6.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que le requérant invoque à l’appui de sa demande d’asile.

6.5 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens.

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

6.6 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes et risques réels invoqués.

6.6.1 En l’espèce, le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué relatifs à l’absence de crédibilité

des déclarations du requérant quant à sa présence en Guinée entre le 17 septembre 2014 et le 19

novembre 2014, sont établis et pertinents.

Il en va de même en ce qui concerne les motifs de l’acte attaqué portant sur l’absence de lien entre les

raisons médicales invoquées avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève.
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Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité des éléments qui sont

présentés par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de protection internationale, à

savoir ses détentions successives du 17 septembre 2014 au 19 novembre 2014 suite aux accusations

formulées par les autorités à l’encontre du requérant en raison de son rôle présumé dans l’attaque

perpétrée à Womey contre une équipe de sensibilisation au virus Ebola. Le Conseil se rallie également

à l’appréciation faite par la partie défenderesse des documents déposés par la partie requérante pour

appuyer sa demande.

Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

6.6.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

6.6.3 Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure (requête, pages 4 à 9) ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature

à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

6.6.4 Ainsi encore, concernant les détentions successives à la maison centrale de N’zerekoré et au

camp Boiro, la partie requérante soutient que la motivation de la décision attaquée est erronée car elle

remet en cause la crédibilité des déclarations du requérant sur ses détentions au motif que ses

empreintes ont été prises en Italie bien avant que ses détentions aient eu lieu ; que si la partie

défenderesse tient pour établi le fait que le requérant était en Italie à la date du 25 août 2014, il lui

appartenait de revoir la motivation de la décision et de réinterroger le requérant ; qu’au vu du dossier

administratif rien ne permet d’établir l’identité des empreintes digitales prises ; que le requérant a

répondu lors de son audition à l’office des étrangers et au CGRA que ce n’est pas lui et qu’il confirme

qu’il était présent en Guinée en août 2014. Sur la détention du requérant à la prison de N’zerekoré, la

partie requérante soutient que concernant la manière dont se déroulait les journées, il n’avait pas grand-

chose à dire ; que le requérant a pu tout de même dessiner le plan du bâtiment et situer avec précision

sa cellule et qu’il a aussi expliqué qu’il n’avait pas pris contact avec d’autres codétenus car ils parlent

une autre langue que la sienne (requête, pages 4, 5 et 6).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

D’emblée, le Conseil ne partage pas le point de vue de la partie requérante sur les informations

enregistrées sur la base de données « Eurodac » (dossier administratif/ farde 2èeme décision/ pièce 9/

COI Case- demande pays tiers 2017 – Guinée – dossier 14/18019, du 28 août 2017).

Ainsi, le Conseil observe que la comparaison des empreintes du requérant, prises lors de l’introduction

de sa demande d’asile en date du 26 septembre 2016, s’est faite en application du Règlement (UE) n°

603/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relatif à la création d'Eurodac pour la

comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application efficace du règlement (UE) n ° 604/2013

établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen

d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des États membres par un ressortissant

de pays tiers ou un apatride et relatif aux demandes de comparaison avec les données d'Eurodac

présentées par les autorités répressives des États membres et Europol à des fins répressives, et

modifiant le règlement (UE) n ° 1077/2011 portant création d'une agence européenne pour la gestion

opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et

de justice (refonte) (ci-après dénommé Règlement Eurodac).

En l’occurrence, la partie requérante ne livre au Conseil aucun élément qui lui permettrait de mettre en

cause la fiabilité du résultat issu de la comparaison des empreintes du requérant, prise en date du 20

novembre 2014, avec les données dactyloscopiques enregistrées dans le système central « Eurodac ».
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En particulier, le requérant ne démontre pas que la référence reprise sur le document « Hit Eurodac »

ne le concernerait pas alors qu’en vertu de l’article 29.4 du Règlement Eurodac « (…) la personne

concernée a le droit d'obtenir communication des données la concernant qui sont enregistrées dans le

système central ainsi que de l'identité de l'État membre qui les a transmises au système central. (…) ».

En outre, conformément à l’article 29.5. du Règlement, « (…) toute personne peut demander que les

données qui sont matériellement erronées soient rectifiées ou que les données enregistrées de façon

illicite soient effacées. La rectification et l'effacement sont effectués sans retard excessif par l'État

membre qui a transmis les données, conformément à ses lois, réglementations et procédures » ; en

l’occurrence, le requérant ne démontre pas avoir formulé de telles demandes et ne fournit aucun

élément tangible susceptible de démontrer que le résultat livré par le système Eurodac est erroné ou

issu de données enregistrées de façon illicite.

En particulier, alors que le requérant conteste que ses empreintes aient été prises en Italie le 25 août

2014 et avance « que ce n’est pas lui » et « qu’il confirme qu’il était présent en Guinée en août 2014 »,

« qu’il est contradictoire que la partie défenderesse soutienne alors que le requérant a pu donner des

informations au sujet de la campagne de sensibilisation contre le virus Ebola alors qu’elle s’est déroulée

le 16 septembre 2014 prouvant ainsi que le requérant était bel et bien en Guinée à cette date », le

Conseil observe au contraire qu’il ne fournit aucun commencement de preuve de ce qu’il avance et qu’il

reste notamment en défaut de prouver sa présence sur le territoire guinéen entre le 17 septembre 2014

et le 20 novembre 2014, date à laquelle serait survenu l’élément déclencheur de sa fuite à savoir ses

deux détentions dans la prison de N’zerekoré et au camp Boiro à Conakry. La circonstance que le

requérant ait pu donner des informations sur la campagne de sensibilisation contre le virus d’Ebola ne

permet pas d’attester la réalité de ses déclarations quant à sa présence en Guinée après la date du 25

août 2014. Du reste, le Conseil observe à cet égard que le retentissement dans la presse internationale

de l’épidémie d’Ebola en Guinée fait que de nombreuses informations sur cette épidémie et des

mesures prises pour l’endiguer sont publiques et se trouvent aisément accessibles sur internet.

Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer au vu des informations

en sa possession, qu’il était établi que le requérant se trouvait bel et bien en Italie à partir du 25 août

2014 et que dès lors il ne se trouvait plus en Guinée pendant la période subséquente. Dès lors, le

Conseil estime que les déclarations du requérant sur les problèmes qu’il a connu et ses détentions

successives à la prison de N’zerekoré et au camp Boiro ne sont pas crédibles. Au surplus le Conseil

relève à l’instar de la partie défenderesse que les déclarations du requérant à ce propos ne reflètent pas

un vécu réel et sont dépourvus de toute consistance.

6.6.5 Ainsi encore la partie requérante soutient que le requérant a déposé un nouveau document, le

journal scolaire et universitaire de Guinée n°94 de juillet 2017 dans lequel le nom du requérant est

mentionné dans la liste des personnes recherchées dans le cadre des événements de Womey ; que la

partie défenderesse n’a pas respecté les mesures d’instruction demandées par le Conseil dans son

arrêt d’annulation et qu’elle n’a produit aucun renseignement sur les événements de Womey en

septembre 2014 (requête, page 6).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. Il rappelle en premier lieu que la présence du requérant

en Guinée pendant la période du 25 août 2014 au 20 novembre 2014 a été remise en cause en

l’espèce, de même que la réalité des événements qu’il soutient avoir vécu à cette période.

Ensuite, s’agissant du journal scolaire et universitaire de Guinée (n°94 de juillet 2017) dans lequel le

requérant est mentionné, le Conseil constate en l’espèce qu’il est dans l’impossibilité de vérifier les

circonstances dans lesquelles ce journal, publié par les anciens élèves de l’université fréquenté par le

requérant, a été écrit et donc exclure qu’il a été rédigé par complaisance. Au surplus, le Conseil ne

perçoit pas les motifs qui ont amené les rédacteurs de ce journal à faire paraitre cet article trois ans

après les faits.

6.6.6 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les

motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

6.6.7 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 6.5.1 du présent arrêt, suffisent

amplement à la fonder valablement.
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Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de

procéder à l’analyse des autres arguments de la requête, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas

entraîner une autre conclusion.

6.6.8 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page 8),

ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible

(Guide des procédures, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque

tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu

de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la

loi du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

Il en va de même à propos de la demande du requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des

persécutions et des atteintes graves alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce.

6.6.9 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un tel contexte de «

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que la partie requérante risquerait

de subir pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit

dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.7 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille dix-sept par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


